
	 Le mythe de l’université et de 
la scolarité émancipatrice ne berne 
plus personne, nos formations au ly-
cée puis en études supérieures ont 
pour but de nous conditionner au 
marché du travail où nous serons trai-
té-es comme des marchandises. Et 
c’est dans ce monde du travail que les 
grèves interprofessionnelles ont lieu, 
les réformes qui s’abattent sur les 
salarié-es d’aujourd’hui nous touche-
rons demain une fois en emploi. Ces 
grèves concernent aussi des thèmes 
comme l’inflation (augmentation des 
prix, gaz, carburant, produits de pre-
mière nécessité…) qui nous affectent 
aussi immédiatement que l’on habite 

chez sa famille ou dans son propre 
appartement, les étudiant-es dans ce 
cas sont d’autant plus affecté-es de 
par la précarité qui les frappe. Une 
augmentation des salaires bruts, telle 
que revendiquée par les syndicats de 
luttes, permettrait aussi d’imposer 
l’augmentation des cotisations pa-
tronales en faveur de notre sécurité 
sociale, celle dont nous avons toutes 
et tous bénéficié notamment lors 
de la pandémie, mais qui est mise à 
mal par un système capitaliste mor-
tifère. Notons également que tout-es 
les étudiant-es salarié-es en parallèle 
de leurs études, ou inscrit-es en for-
mation d’alternance sont immédiate-

POURQUOI LES ÉTUDIANT-ES ET LYCÉEN-NES 
DOIVENT REJOINDRE LES GRÈVES DES 
TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES?

bulletin lycéen et étudiant de l’Union 

communiste libertaire - Mars 2022

Les crises sociales, économiques et sanitaires mènent à une augmenta-
tion du prix de la vie, et parce que le patronat souhaite toujours faire 

du profit sur le dos de celles et ceux qui font tourner la société : les sa-
laires stagnent. Face à cette situation qui touche l’ensemble des travail-
leurs et travailleuses des journées de grève interprofessionnelles sont 
organisées, elles permettent de créer solidarité et unité parmi les tra-
vailleurs et travailleuses tout en bloquant le pays avec une plus grande 
ampleur. En tant qu’étudiant-es ou lycéen-nes nous pouvons nous poser 
la question de la pertinence de notre participation à ces grèves, pour-
tant notre place dans les luttes larges interprofessionnelles aux côtés 
des travailleurs et travailleuses et tout ce qu’il y a de plus légitime.



ment touchées par les attaques visant 
le monde du travail, ayant déjà un 
pied dedans.

	 Mais tous les domaines de 
formations sont concernés, le monde 
du travail et celui des études ne sont 
pas séparés, le dernier s’adaptant à 
l’autre. En effet l’enseignement, les 
méthodes pédagogiques et les inves-
tissements dans certaines filières plu-
tôt que d’autres sont déterminés en 
fonction du marché de l’emploi, le but 
de nos formations est la rentabilité ce 
qui mène à des coupes de budgets, 
une absence d’investissement massif 
du public laissant place à un secteur 

privé qui fait sa loi, une hausse des 
frais d’inscription et une augmenta-
tion de la sélection. L’objectif étant de 
se diriger vers une université d’élite et 
payante, par conséquent ouverte aux 
enfants issus des couches les plus ai-
sées de la population, schéma qui ac-
compagne celui de la gestion des ser-
vices publics comme une entreprise.

	

	 Pour défendre des services publics, la sécurité sociale, nos 
salaires, une université gratuite et émancipatrice et simplement 
pour exiger un droit à la dignité, se nourrir, se loger et se vêtir 
correctement et donc sortir de la précarité : il est vital pour nous 
étudiant-es et lycéen-nes de rejoindre les grèves interprofession-
nelles, d’y prendre une place qui est la notre et d’y faire entendre 
nos revendications !

	 Pour défendre nos droits spécifiques sur nos lieux d‘études 
tout en créant de la solidarité interprofessionnelle, l’investisse-
ment dans des syndicats étudiants faisant partie d’unions syndi-
cales du monde du travail est également vital, c’est toutes et tous 
ensembles qu’il faut lutter !
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Le 17 dans la rue
pour faire payer le patronat

La crise sanitaire a déclenché 
une crise économique qui a mis 
au chômage des dizaines de 
milliers de personnes. 
Et comme dans toutes les crises, 
les plus riches en ont profité. 
Les 20 personnes les plus 
riches de la planète cumulent 
désormais une fortune globale 
de plus de 1 928 milliards de 
dollars… Soit une hausse de 
plus de 62% ! 
Dans le même temps, le SMIC 
n’a été augmenté que de 
quelques dizaine d’euros ... le 
fameux ruissellement fonc­
tionne à l'envers !

De l’argent il y en a, 
dans les caisses du 

patronat
On peut se demander où se 
trouve l’argent qu’il nous 
manque pour boucler nos fins 
de mois, pour augmenter nos 
salaires, pour embaucher des 
salarié∙es ? 
La guerre en Ukraine en cours 
nous a appris que nombre de 
patrons russes avaient des ri­
chesses en France et qu'il était 
tout à fait possible en quelques 
jours de leur confisquer leur ri­
chesses. 
Pourquoi ne pas faire la même 
avec nos patrons Français ? 

C’est bien nous, les travailleurs 
et les travailleuses qui créons 
ces richesses et les patrons, les 
actionnaires qui s’accaparent 
les profits : récupérons notre 
dû !

Avant que tout ne soit 
privatisé...

On nous avait dit que la privati­
sation des services publics al­
lait faire baisser les prix, 
mensonges ! 
Pourtant l’ensemble des poli­
tiques publiques continue dans 
une logique de privatisation des 
services publics rentables en 
les offrant à des actionnaires 
privés qui s’enrichissent en 
cassant nos conquêtes sociales 
ainsi que nos (ex) services pu­
blics SNCF, EDF­ GDF, Auto­
route, Poste et Télécom, etc ...
Il fut un temps où ces entre­
prises étaient nationalisées, soit 
sous contrôle de l’Etat. 
Nous constatons que quand 
l’Etat gère les services publics, 
il finit par donner les plus ren­
tables à des actionnaires sans 
notre avis alors que sans nous, 
il n’y aurait pas ces productions 
et ces services. 
C’est nous qui travaillons, c’est 
nous qui devrions les contrôler : 
récupérons nos services publics 

et gérons les nous­mêmes dé­
mocratiquement sans l’Etat au 
service du patronat. 

...Révoltons nous ! 
Comme de nombreux∙euses 
salarié∙es en France depuis 
décembre qui se battent pour 
les salaires et l’emploi (Leroy 
Merlin, SNCF, Tipiak, Air Li­
quide...), un jour il faudra dire  
« Non ! » collectivement, avec 
nos collègues, se mettre en 
grève pour montrer aux exploi­
teurs ­ et nous montrer à nous­
mêmes ­ que c'est nous qui 
faisons tourner cette société, 
de l'hôpital aux champs en 
passant par l'usine et les bou­
tiques, que sans nous ils ne 
sont rien et que nous n’avons 
pas besoin d’eux.
 
Nous pourrons alors réfléchir à 
un monde qui pense d’abord 
aux besoins de chacun et cha­
cune au lieu de penser au pro­
fit d’une minorité, une société 
où le temps de travail serait 
réparti, la richesse aussi... 
Bref une société débarrassée 
du capitalisme, ce système 
qui tue les êtres humains et 

la planète ! 

                               le 15 mars 2022

Depuis 2021, les prix des produits de première nécessité augmentent. Il suffit de 
voir le prix de l’essence, mais aussi celui de l’énergie et de l’alimentation... 
Produits dont nous ne pouvons pas nous passer. Aujourd’hui faire le plein 
coûte presque deux fois plus cher qu’en octobre 2018... lorsque que le 
mouvement des Gilets Jaunes a éclaté ! 


